
Est-ce  l’égalité  des  droits  qui
assure l’égalité des hommes ?
L’idée  d’égalité  est  un  idéal  fondamental  au  cœur  des  sociétés  modernes,
profondément ancré dans les notions de justice, de liberté et de dignité humaines.
Inscrite  dans  les  Déclarations  des  droits  de  l’Homme  et  des  Constitutions
démocratiques, l’égalité des droits se pose comme un pilier social indispensable.
Cependant, un constat s’impose : malgré un cadre légal où chacun est censé être
traité de manière équitable, les inégalités persistent dans les faits. Cela soulève
une question délicate : l’égalité des droits garantit-elle réellement l’égalité entre
les hommes ? Si  ces droits sont une condition préliminaire pour une société
équitable, ils ne parviennent pas toujours à éradiquer les inégalités économiques,
sociales ou culturelles. Nous nous intéresserons ici à cette problématique dans le
cadre  de  quatre  axes.  Le  premier  examinera  l’égalité  des  droits  comme
fondement théorique et nécessaire à la justice. Le second explorera les limites
d’une telle égalité lorsqu’elle est confrontée à des inégalités concrètes. Ensuite,
nous verrons que l’égalité réelle reste un idéal souvent inaccessible. Enfin, nous
suggérerons une réflexion sur une alliance possible entre égalité des droits et
égalité des conditions pour favoriser une justice plus complète.

L’égalité  des  droits  :  un  fondement
nécessaire  à  une société  juste
L’instauration d’un cadre légal garantissant l’égalité des droits est au fondement
des sociétés démocratiques modernes. Ce principe repose sur l’idée que chaque
individu possède une valeur humaine universelle, quelle que soit son origine, son
sexe  ou  sa  condition  sociale.  L’égalité  des  droits  constitue  donc  une
reconnaissance institutionnelle  de cette  valeur humaine et  vise  à  réguler  les
rapports entre les individus dans une société donnée.

Dans  une  société  où  règne l’égalité  des  droits,  chacun doit  être  traité  sans
discrimination devant la loi et bénéficier des mêmes opportunités fondamentales.
Ce principe est, d’ailleurs, central dans le Contrat social de Rousseau. Selon lui,
l’égalité juridique est essentielle pour permettre l’existence de citoyens libres qui
participent à la volonté générale. En effet, une loi commune et impartiale est
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indispensable à la préservation de la liberté collective et individuelle : personne
ne doit avoir un pouvoir arbitraire sur un autre. Ainsi, en établissant des règles
communes pour tous, fondées sur des principes universels, l’égalité des droits
permet d’éviter les abus de pouvoir et prévient certaines formes d’oppression.

En  outre,  l’égalité  juridique  confère  à  chaque  individu  une  dignité  et  une
reconnaissance  sociale  fondamentales.  En affirmant  que  chacun a  des  droits
égaux, indépendamment de sa naissance ou de ses possessions, la société pose le
socle d’une justice qui valorise l’être humain en tant que tel. C’est ce qu’atteste
l’article 1 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (1789),  qui
proclame que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits ».

Cependant, si l’égalité des droits est un idéal nécessaire et un guide normatif
pour  toute  société  démocratique,  elle  reste  parfois  insuffisante  face  à  la
persistance des inégalités dans la réalité sociale. Une égalité formelle peut en
effet dissimuler des disparités structurelles qu’elle n’est pas toujours en mesure
de corriger.

Les limites de l’égalité juridique face aux
inégalités de fait
Si l’égalité des droits assure une norme uniforme de traitement légal pour tous,
elle  ne  garantit  pas  pour  autant  une  égalité  dans  les  conditions  de  vie  des
individus.  Les  inégalités  de  fait,  qu’elles  soient  économiques,  sociales  ou
culturelles, sont souvent le résultat de déterminismes historiques ou structurels
qui ne disparaissent pas par le biais d’un droit universel, aussi équilibré soit-il.

Un des problèmes majeurs réside dans le fait que l’égalité devant la loi n’implique
pas automatiquement l’égalité dans la capacité de faire valoir ses droits.  Par
exemple,  bien que les lois interdisant les discriminations fondées sur le sexe
existent  dans de nombreux pays,  les  femmes continuent  de faire  face à  des
obstacles économiques ou culturels qui les empêchent de jouir pleinement des
mêmes opportunités que les hommes dans des domaines tels que l’emploi ou la
politique. Ainsi, l’égalité théorique inscrite dans la loi peut parfois masquer des
inégalités bien réelles.

De plus, l’égalité des droits ne prend pas toujours en compte les écarts de départ



entre les individus dans leur parcours de vie. John Rawls aborde cette idée dans
sa « théorie de la justice ». Pour lui, une égalité purement formelle n’est pas
suffisante : il est nécessaire de prendre en considération les inégalités de départ
afin de favoriser une justice plus substantielle. Rawls met en avant le principe de
« différence », qui consiste à admettre des inégalités dans la mesure où elles
servent  à  améliorer  les  conditions  des  moins  favorisés.  Ainsi,  une  égalité
purement juridique peut perpétuer des hiérarchies sociales déjà établies si elle ne
permet pas de rééquilibrer ces conditions initiales.

Enfin, les discriminations systémiques et les biais implicites qui existent dans une
société donnée constituent une autre limite à l’égalité juridique. Par exemple, un
groupe  stigmatisé  culturellement  ou  économiquement  peut  subir  des
désavantages permanents, même si les lois sont officiellement égalitaires. Ces
réalités invitent à nuancer l’idée selon laquelle l’égalité des droits suffirait  à
éliminer toutes formes d’inégalités.

L’égalité  réelle  :  un  idéal  difficile  à
atteindre
Corriger les inégalités réelles pour parvenir à une véritable égalité entre les
hommes est une tâche à la fois ambitieuse et complexe. Contrairement à l’égalité
formelle,  l’égalité  réelle  suppose  un  nivellement  des  conditions  matérielles,
sociales ou culturelles. Cependant, cet idéal suscite des débats philosophiques et
pratiques quant à sa faisabilité.

L’un des défis majeurs réside dans la difficulté de définir précisément ce qu’est
l’égalité réelle. Il  s’agit non seulement de garantir que chacun ait les mêmes
droits et libertés, mais également que chacun dispose des bases nécessaires pour
exercer pleinement ces droits. En d’autres termes, l’égalité réelle nécessite des
mesures spécifiques pour compenser les désavantages structurels,  comme les
politiques de discrimination positive ou d’aide aux plus défavorisés. Ces politiques
soulèvent  parfois  des  critiques,  car  elles  peuvent  être  perçues  comme
contradictoires avec le principe même d’égalité en semblant privilégier certains
groupes.

Par ailleurs, l’objectif de l’égalité réelle soulève des doutes sur sa compatibilité
avec d’autres valeurs fondamentales, telles que la liberté. Certains philosophes,



comme Friedrich  Hayek,  considèrent  que la  recherche d’une égalité  parfaite
entre les conditions des individus pourrait  entraîner une atteinte à la liberté
individuelle. Cette tension met en lumière une difficulté inhérente : dans quelle
mesure une société doit-elle accepter des inégalités pour préserver l’autonomie
de chacun ?

Enfin, la disparité des ressources matérielles ou des talents individuels constitue
une barrière quasi insurmontable à l’égalité réelle. La diversité humaine, loin
d’être un problème à effacer, est une richesse qui ne peut être réduite à des
normes strictes  d’égalité.  Dès lors,  même si  l’égalité  réelle  reste un horizon
mobilisateur pour tendre vers une justice sociale plus complète, elle semble par
essence insaisissable et toujours à redéfinir.

Vers  une  articulation  entre  égalité  des
droits et égalité des conditions
Plutôt que d’opposer l’égalité des droits à l’égalité réelle, il est possible de penser
une articulation entre ces deux dimensions pour créer une société à la fois juste
et viable. Cette conciliation chercherait à allier l’égalité formelle des institutions
avec des politiques visant à réduire les écarts réels entre les individus.

Une piste intéressante consiste à conjuguer principes juridiques universels et
mesures  redistributives.  L’État  joue  ici  un  rôle  clé  dans  la  correction  des
inégalités  de  fait  sans  porter  atteinte  aux  libertés  fondamentales.  Ainsi,  les
politiques de redistribution, telles que l’accès gratuit à l’éducation ou à la santé,
permettent de réduire certaines inégalités structurelles tout en respectant les
droits de chacun. Ces mesures traduisent l’idée que l’égalité des droits n’a de
sens que si elle s’appuie sur des conditions qui donnent à chacun une chance
effective de s’épanouir.

Par ailleurs, philosopher sur cette articulation revient à réaffirmer la pertinence
du principe de solidarité. C’est dans ce sens que des philosophes contemporains
comme  Amartya  Sen  ou  Martha  Nussbaum  ont  développé  la  théorie  des
capabilités. Leur idée centrale est que l’égalité ne réside pas seulement dans les
ressources matérielles ou les cadres juridiques, mais dans la capacité effective
des individus à développer leurs potentialités et à participer à la vie de la société.



Enfin, une telle articulation exige également une prise de conscience collective de
la  diversité  des  inégalités.  Il  ne  s’agit  pas  simplement  d’opposer  riches  et
pauvres,  mais  de prendre en compte des facteurs  comme le  genre,  l’origine
ethnique,  ou  encore  le  handicap.  Une  société  réellement  équitable  ne  peut
émerger que par une combinaison d’égalité devant la loi,  reconnaissance des
différences et efforts coordonnés pour réduire les écarts de conditions.

Conclusion
L’égalité des droits est incontestablement un fondement essentiel pour garantir
une  justice  sociale  et  prévenir  les  discriminations.  Cependant,  elle  reste
insuffisante à elle seule pour assurer l’égalité réelle entre les individus, puisque
des  inégalités  de  fait  enracinées  dans  l’histoire,  la  culture  ou  l’économie
demeurent. Pour tendre vers une société plus juste, il est nécessaire d’articuler
l’égalité juridique avec des mécanismes visant à réduire les écarts de conditions
concrètes.  Si  l’égalité  parfaite  entre  les  hommes  est  un  idéal  peut-être
inaccessible, elle reste un horizon vers lequel il est primordial de progresser, en
adoptant  une  approche  nuancée  et  plurielle.  La  quête  d’égalité  est  donc
inséparable d’une réflexion continue sur le sens de la justice dans une société en
perpétuel changement.


